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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

Autours des négociations en cours
Dans la presse internationale, la question d’élargissement a été fort analysée ces derniers temps. Les uns distinguent soigneusement entre 

= les cinq du “groupe Luxembourg” (Estonie, Pologne, Rép. tchèque, Hongrie et Slovénie) auquel s’ajoute Chypre, qui ont été choisis d’une façon assez autonome par l’UE et dès lors ont une bonne chance de s’adhérer dans un délai raisonnable, et

= les cinq du “groupe Helsinki” (Lituanie, Lettonie, Slovaquie, Roumanie et Bulgarie) auquel s’ajoutent la Turquie et Malte et à propos desquels les événements dans les Balkans ne sont certes pas étrangers et pour lesquels les Etats-Unis ont exigé une libéralisation commerciale accélérée de la part de l’UE. 

D’autres mettent en évidence les délais d’adhésion à prolonger, la dilution d’une “certaine idée européenne”, les dossiers techniquement difficiles de l’agriculture ou de la liberté de circulation des travailleurs, le “payement direct”, etc. L’avènement d’un nouveau président en Russie jouera sans doute aussi un rôle dans l’évolution de la question. A remarquer ici que la population autrichienne reste majoritairement partisan de l’élargissement, notamment en faveur de la Hongrie. Cependant, les déclarations de la Commission ne font que renforcer des tendances à vouloir retarder les adhésions et, avant tout, celle de la Pologne. Quant à cette dernière, on lui interdirait de s’incorporer aux frontières de Schengen. Le risque est considéré comme excessif de voir un flux de Baltes, d’Ukrainiens, de Russes et de Bélarus d’envahir l’Europe occidentale. C’est d’autant plus le cas que la Pologne se targue d’être l’allié fidèle de ses voisins immédiats de l’Est.

Un autre événement non négligeable est l’attitude assez semblable et timorée de ces trois pays centre-européens à propos de l’association de l’extrême-droite au gouvernement par les démocrates chrétiens autrichiens. Les gouvernements de ces pays candidats à l’UE comme celui de la Slovaquie critiquent l’union en prétextant leur inquiétude de voir intervenir les autorités européennes dans leurs affaires intérieures alors qu’ils viennent de sortir des jougs soviétiques. La raison véritable en serait beaucoup plus le caractère fondamentalement conservateur de ces gouvernements qui, à l’occasion, n’hésitent guère à collaborer avec les partis extrême-droite de leur propre pays. Comme le Conseil de l’Europe le souligne, ces pays laissent aussi à développer un racisme rampant contre les Roms. Est-ce le renforcement des tendances visant à la “révolution conservatrice” à l’instar des Etats-Unis et selon les prophéties d’un Alexandre Adler ? 

A mentionner néanmoins la nomination, par le chancelier autrichien Schüssel, Erhard Busek, ancien vice-chancelier chrétien démocrate, au poste du commissaire gouvernemental, afin de coordonner les questions liées à l’élargissement de l’UE. Dans la plupart des milieux centre-européens, les efforts de Busek pour faciliter l’adhésion des PECO à l’UE sont bien appréciés.

En Pologne comme en Hongrie, des responsables politiques expriment leur pessimisme quant à l’adhésion prochaine de leurs pays à l’UE. Le ton semble sous-entendre l’idée comme s’ils ne la souhaitaient plus aussi ardemment qu’antérieurement. Leurs intérêts politiques et économiques personnels étant en jeu, ils commencent à reculer devant les obstacles politiques que représenterait cette adhésion. Il est vrai que l’engouement populaire pour l’UE diminue alors que celui pour l’OTAN ne se fait que renforcer grâce aux subsides de promotion acheminés par les Etats-Unis et aux efforts soutenus des gouvernements dans ce sens. Certaines déclarations de Solana ne sont pas étrangères à ces orientations. C’est le cas lorsqu’il insiste sur l’idée que les pays candidats ne devraient adhérer à l’UE que lorsqu’ils en auront un avantage économique direct. S’agirait-il une alliance objective entre certains milieux de droite de l’UE et les élites dominantes centre-européennes ? 

Le poids américain
Les bureaux du FBI américain se multiplient au centre de l’Europe soit en tant que tels, soit au sein des ambassades américains. Il y en a à Kiev, Sofia, Tallin, Varsovie, Prague, Bucarest et Budapest. Comme en Amérique latine, le prétexte en est de vouloir enrayer le banditisme international, le commerce des drogues et des femmes (?), le terrorisme et le blanchiment d’argent (certes, tout sauf celui dû à la fraude fiscale). Par rapport à l’Europe, ces crimes sont mal combattues aux Etats-Unis. Alors que vient faire le FBI en Europe ? Contribuera-t-il à l’élargissement du réseau “Echelon” ? Quoi qu’il en soit, les polices mal payées et mal organisées sont fort corrompues à travers tout centre de l’Europe, sauf ce qui concerne les troupes anti-émeutes parfaitement entretenues.

Après l’élection au poste du président en Lituanie et en Lettonie, des citoyens nord-américains d’origine balte, la République tchèque aura-t-elle l’honneur d’être présidée par une américaine d’origine tchèque dans la personne de Madeleine Albright ? Aux ministères de défenses, notamment baltes, les anciens officiers de l’armée américaine sont, en tous cas, comme “conseillers militaires” fort actifs. En Lettonie, le ministre lui-même est un ex-général américain d’origine de ce pays. A ce propos, il faut mentionner la récente prise de participation d’une compagnie lettonne de pétrole par le groupe américain Williams. Liée à un débat politique autours d’un terminal à construire, cette opération a entraîné la démission d’un premier ministre, l’inquiétude aiguë des groupes russes de pétrole dont Yukos et surtout la réaction du Parti Vert de Lettonie, soutenue par Williams.

Ces dernières semaines, l’événement important a été la réunion organisée par le Britannique Robin Cook avec ses homologues des affaires étrangères de la Pologne, de la République tchèque et de la Hongrie. La réunion visait à débattre l’initiative européenne de défense dans l’esprit des missions dites de Petersberg et la manière d’y associer surtout la Turquie. Dans ces domaines comme dans d’autres, une orientation britannique (ou américaines?) se chercherait-elle à se renforcer ? 

Les aléas de la politique intérieure
En Slovaquie, l’ancien premier-ministre, Mecar, est énergiquement revenu au pouvoir mais s’est déclaré partisans de voir son pays adhérer à l’UE. Dans le cadre du Partenariat pour la Paix, l’armée américaine organise des exercices militaires cette année en Slovaquie et offre dès à présent de nombreux armes à l’armée slovaque.

En Hongrie, ayant une compétence d’avis conforme dans le domaine médiatique, le procureur du Roi au grade le plus élevé du pays démissionne pour protester contre les manoeuvres inacceptables du gouvernement pour assurer son hégémonie sur les médias visuels. Le bénéficiaire de ces manoeuvres n’est rien d’autre que le parti extrême-droite (MIEP), allié inconditionnel de FPÖ de Jörg Haider et qui soutient “de l’extérieur” le gouvernement hongrois actuel de droite. Le même type de problème se pose par la fusion de deux journaux de droite, fusion qui ne sert qu’accroître le contrôle du gouvernement sur la presse. A propos de la liberté des médias, l’UE est  intervenue énergiquement en soutenant ainsi les opposants hongrois très actifs pour sauvegarder cette liberté.

Le rapport des droits de l’homme publié par le département d’Etat américain condamne la Hongrie pour deux raisons majeures : la discrimination accrue des femmes au travail et la xénophobie croissante à l’égard des Roms depuis le changement du régime politique. Sur une population de 10 millions, les Roms hongrois représentent au moins 500.000 personnes, sinon un petit million. Avant 1989, la quasi totalité des Roms étaient sédentarisés et neuf-dixième des Roms masculins avaient un travail qu’aujourd’hui leur taux d’emploi n’atteint qu’un tiers.

Ces derniers trois mois, trois accidents miniers successifs ont eu lieu au nord-ouest de la Roumanie avec des effets environmentiels dramatiques. En raison de l’unité écologique du bassin danubien, les fleuves et les nappes aquatiques de l’Ukraine et de la Hongrie en amont ont été sérieusement infectées, puis celles de la Roumanie, de la Serbie et de la Bulgarie en aval. Greenpeace a organisé des manifestations sur les lieux des accidents en Roumanie. Quelles que soient les résistances d’adopter des mesures nécessaires, ne conviendra-t-il que, l’UE augmente sa pression sur ces pays, notamment dans le cadre des accords d’associations ou des négociations en vue de l’adhésion. Ces pays sont prêts d’augmenter sensiblement leurs dépenses militaires pour être ou adhérer à l’OTAN mais n’ont pratiquement aucun cadre budgétaire, ne fut-ce que pour maintenir l’équilibre déjà fragile de la situation écologique.

Au Bélarus, le président Lukachenko continue à devoir affronter les protestations des partis libéral et national d’opposition . Les protestataires visent les difficultés réelles d’établir un dialogue politique avec le gouvernement en vue des élections en octobre 2000 et le fait que l’accès n’est guère assuré aux médias publics. Certaines manifestations sont assez brutalement écrasées ce qui, d’ailleurs, a même amené le gouvernement de la Russie de protester lorsqu’il observait que les journalistes russes ont été malmenés.

En Lituanie, les éditorialistes ont l’impression suivante : lorsque d’importantes négociations débutent avec l’Occident, un scandale s’éclate chaque fois et pèse sur elles; la chose pourrait s’expliquer soit par les opposants intérieurs, soit par un manoeuvres de la Russie; certes, c’est une sorte de théorie de conspiration indémontrable. Quoi qu’il en soit, dans les trois pays baltiques, le débat reste vif quant à l’opportunité d’adhérer à l’OTAN. Il n’empêche que la présence militaire américaine s’opère par la formation des officiers locaux et le soutien à l’achat d’armes. Il reste que les compagnies pétrolières russes développent une stratégies dans ces pays, pas toujours sans succès. Il s’agit d’obtenir des réseaux de vente dans les différents pays baltiques et, bien sûr, d’élargir par voie de conduites pétrolières des liaisons entre ces pays et la Russie qui a le problème de ces ports gelés en hiver.

Au 16 avril prochain, le président réélu de l’Ukraine, Kutchma, organisera un référendum dont le but premier fut de renforcer son pouvoir contre lequel l’opposition a vivement réagi. Suite à la décisions du Cour suprême et surtout à l’insistance du Conseil de l’Europe, la teneur du référendum est modifiée et n’a  pratiquement que peu d’effet réel. N’empêche que le Conseil maintient ses critiques quant à la constitutionnalité du référendum. Un scandale financier a éclaté, faisant suite à la révélation par le FMI des manipulations autours des réserves en devises du pays, dans lesquelles le Crédit Suisse First Boston est impliqué. Selon la volonté stratégique des Etats-Unis, ce fait n’a guère inciter le FMI de modifier sa politique favorable au pays. 

Par ailleurs, le Conseil des ministres de l’OTAN s’est réuni dans la capitale de l’Ukraine, la première fois en dehors du territoire des pays-membres. Enfin, toujours en Ukraine et pour la troisième fois en peu de temps, un accident terrible a eu lieu dans une mine de charbon : le nombre de morts dépasse 80. La raison s’en trouve dans les conditions de travail, simplement atroces. Serions-nous devant un vrai processus de “latino-américanisation” du pays ?

Les grèves se multiplient: 

= en Roumanie, les pédagogues et les travailleurs de l’industrie de l’armement militaire sont dans les rues et exigent le payement de leurs traitements ou salaires non payés depuis des mois;

= en Lituanie, les organisations syndicales protestent contre un projet de loi qui affaiblirait la position des travailleurs et contre le fait qu’ils n’aurait pas la possibilité de négocier ce projet avec le gouvernement.

Ces grèves n’expriment-elles pas à la fois la poursuite de la détérioration du niveau de vie du grand nombre et l’inquiétude de la population quant à l’avenir dans un contexte du “capitalisme sauvage”?

Les évolutions dans les Balkans
Dans les Balkans, les deux alliés proches des Etats-Unis : la Turquie et la Grèce soutiennent activement la candidature de la Bulgarie à l’OTAN. Les ministres des affaires étrangères de ces trois pays se sont, pour la première fois depuis la 2e guerre mondiale, rencontrés au début de mars 2000. Sous la surveillance de l’armée américaine, la base militaire de l’OTAN est installée à Plovdive au centre de la Bulgarie. Les troupes SAS britanniques se sont installées en Monténégro afin d’évacuer, en cas de danger, les citoyens britanniques qui s’y trouvent.

Au Kosovo, l’insuccès de l’intervention américano-européenne semble être total, malgré les sommes astronomiques que la seule UE y dépense. Ce qui n’empêche pas  l’armée américaine de construire une de ses plus grandes bases militaires du monde au sud de la capitale Pristina : à Urosevac. Il en est de même quant aux deux groupes cimentiers (suisse et français) qui se mesurent pour obtenir le contrôle d’une cimenterie importante à Blace, au sud du pays. Kouchner procède à des privatisations urgentes au Kosovo. On ne peut que s’étonner devant les priorités fixées en vue de rétablir un semblant d’existence autonome pour ce pays.

Considéré par une partie de l’opinion publique de Macédoine comme responsable des conflits dans les Balkans, l’OTAN constitue un sujet de discussions politiques assez vif dans le pays. C’est le cas d’autant plus qu’elle a établi deux ou trois bases militaires à la Macédoine pendant les bombardements de la Serbie.

En ce qui concerne la petite Yougoslavie (Serbie et Monténégro), le coordinateur du pacte de stabilisation balkanique Hombach insiste sur le caractère non démocratique du régime présidé par Milosevic alors que, même, le dernier sondage indépendant suggère les chances raisonnables pour son parti et ses alliés d’obtenir la majorité des suffrages. Certes, les médias publics travaillent exclusivement pour le gouvernement tandis que ceux de l’oppositions ont parfois des difficultés avec la police. Cependant, il faut savoir que, jusqu’à présent, les libertés démocratiques ont été mieux respectées en Serbie qu’en Croatie.

Toujours, dans la petite Yougoslavie, le nombre de réfugiés serbes et roms s’élève à quelque 750.000 personnes, voire à un million. 500.000 proviennent essentiellement de la Croatie et de la Bosnie-Herzégovine, et le reste du Kosovo. Sauf la Suisse, peu d’organisations s’en préoccupent. Par ailleurs, il se confirme qu’en bombardant la Serbie, l’OTAN a tiré 31.000 obus à uranium appauvri. 

Les questions se multiplient à propos de l’application et l’efficience du plan financier du pacte de stabilisation pour les Balkans. D’une part, à défaut de toute véritable coopération régionale, il s’agirait davantage du profitariat habituel des multinationales que d’autres choses. D’autre part, dans l’esprit de “toujours moins d’Etat” favorisé encore pas si longtemps par les institutions internationales, l’application sur le terrain est totalement incertaine en raison d’une situation de chaos juridique et de légalité que connaît de plus en plus la région depuis la fin des années 1980. Enfin, les pays directement impliqués dans les conflits sont devenus des pays proprement sous-développés et désindustrialisés.

Entre compagnies pétrolières de la Croatie et de la Hongrie (Cie MOL), des négociations sont menées en vue d’un rapprochement. L’OMV, compagnie autrichienne, et Lukoil,  la plus importante compagnie pétrolière russe, se sont déclarés d’être aussi intéresser dans cette perpective. La première dispose d’importants groupes-actionnaires anglo-américains et la seconde aurait parmi ses actionnaires des cercles proche du nouveau président, Poutine.  Lukoil souhaite également élargir sa présence en Estonie. De son côté, la compagnie hongroise vient de prendre une participation de 36% dans la seule raffinerie de Slovaquie (Solvant).

Nicolas Bárdos-Féltoronyi

NOTA BENE. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique de l’adhésion ou de l’association de certains PECO à l’UE. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times, The Baltic Times, Népszabadság (le plus important journal hongrois) et Neuer Zürcher Zeitung ainsi que de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). 

Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

� Voir les remarques méthodologiques de la NOTA BENE en fin du texte.





